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IDCC : 2098. – PRESTATAIRES DE SERVICES
DANS LE DOMAINE DU SECTEUR TERTIAIRE

AVENANT N° 11 DU 20 MARS 2014
À L’ACCORD DU 13 AOÛT 1999 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1450699M
IDCC : 2098

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour unique objet la mise en conformité de l’accord de prévoyance du 
13 août 1999 de la branche professionnelle des prestataires de services dans le domaine du secteur 
tertiaire avec les dispositions du décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif 
et obligatoire des garanties de protection sociale complémentaire, tel que précisé par la circulaire 
DSS n° 2013-344 du 25 septembre 2013.

Article 1er

L’article 1er de l’accord de prévoyance du 13 août 1999 de la branche professionnelle des pres-
tataires de services dans le domaine du secteur tertiaire, intitulé « Principe général », initialement 
rédigé comme suit :

« Le personnel non cadre et cadre entrant dans le champ d’application de la convention bénéficie 
d’un régime de prévoyance global et indivisible :

– incapacité ;

– invalidité ;

– incapacité permanente professionnelle ;

– décès ;

– frais d’obsèques ;

– rente éducation ;

– rente de conjoint. »,

est modifié comme suit :

« L’ensemble du personnel des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention 
collective nationale des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire bénéficie d’un 
régime de prévoyance global et indivisible comportant les garanties suivantes :

– incapacité ;

– invalidité ;

– incapacité permanente professionnelle ;
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– décès ;

– frais d’obsèques ;

– rente éducation ;

– rente de conjoint ;

– rente survie handicap. »

Article 2

L’article 2 intitulé « Bénéficiaires des garanties du régime de prévoyance » de l’accord du 
13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« Il s’agit de l’ensemble des salariés cadres ou non cadres des entreprises relevant du champ d’appli-
cation de la convention collective nationale des prestataires de services dans le domaine du secteur 
tertiaire, titulaires d’un contrat de travail ou dont le contrat de travail est suspendu pour maladie 
ou accident ou dont la suspension du contrat de travail prévue par le code du travail donne lieu à 
un maintien de leur rémunération par l’employeur et/ou au versement d’indemnités journalières 
financées au moins pour partie par l’employeur.

La notion de salarié s’entend pour tous les bénéficiaires d’un contrat de travail, qu’il soit à durée 
déterminée ou indéterminée.

Conformément aux dispositions de l’article 14 de l’accord national interprofessionnel du 11 jan-
vier 2008 et à l’article 1er de l’avenant n° 3 du 18 mai 2009 à l’accord national interprofessionnel 
du 11 janvier 2008, le bénéfice du régime de prévoyance est maintenu pendant leur période de 
chômage et pour une durée égale à la durée des derniers contrats de travail effectués au sein de la 
branche, appréciés en mois entiers, dans la limite de 9 mois, aux salariés desdites entreprises, dont 
le contrat de travail est rompu. »,

est modifié comme suit :

« Bénéficie du présent régime l’ensemble des salariés des entreprises relevant du champ d’appli-
cation de la convention collective nationale des prestataires de services dans le domaine du secteur 
tertiaire titulaires d’un contrat de travail ou dont le contrat de travail est suspendu pour maladie 
ou accident ou dont la suspension du contrat de travail prévue par le code du travail donne lieu à 
un maintien de leur rémunération par l’employeur et/ou au versement d’indemnités journalières 
financées au moins pour partie par l’employeur.

La notion de salarié s’entend pour tous les bénéficiaires d’un contrat de travail, qu’il soit à durée 
déterminée ou indéterminée.

Le bénéfice du régime de prévoyance est maintenu pendant leur période de chômage et pour une 
durée égale à la durée des derniers contrats de travail effectués au sein de la branche, appréciés en 
mois entiers, dans la limite de 9 mois, aux salariés desdites entreprises dont la rupture du contrat 
de travail est antérieure au 1er juin 2015 et de 12 mois maximum pour toute rupture prenant effet 
postérieurement à cette date. »

Article 3

L’article 3.1.3 intitulé « Point de départ de la garantie » de l’article 3.1 intitulé « Incapacité » de 
l’accord du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« En complément à la deuxième période à 75 % prise en charge par l’employeur et en relais à cette 
dernière période.



CC 2014/24 91

Après une franchise de 60 jours d’arrêt de travail continus pour les bénéficiaires de la portabi-
lité des droits tels que définis par l’article 14 de l’accord national interprofessionnel du 11 jan-
vier 2008. »,

est modifié comme suit :

« En complément à la deuxième période de maintien de salaire à 75 % prise en charge par l’em-
ployeur et en relais à cette dernière période :

Après une franchise de 60 jours d’arrêt de travail continus pour les bénéficiaires de la portabilité 
des droits tels que définis par l’article 14 de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 
et à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale pour toutes les ruptures de contrat de travail 
intervenant à compter du 1er juin 2015, conformément au X de l’article 1er de la loi n° 2013-504 
du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi. »

Article 4

L’article 3.1.5 intitulé « Durée des prestations » de l’article 3.1 intitulé « Incapacité » de l’accord 
du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« Les prestations sont servies pendant la durée du service des indemnités journalières de la sécurité 
sociale, soit jusqu’à la reprise du travail, soit jusqu’au 1 095e jour d’arrêt de travail ou à la date de 
mise en invalidité et, au plus tard, à la date de départ à la retraite. »,

est modifié comme suit :

« Les prestations sont servies pendant la durée du service des indemnités journalières de la sécurité 
sociale, soit jusqu’à la reprise du travail, soit jusqu’au 1 095e jour d’arrêt de travail ou à la date de 
mise en invalidité et, au plus tard, à la date de liquidation de la pension de vieillesse (hormis le cas 
des salariés en situation de cumul emploi-retraite). »

Article 5

L’article 3.2.2 intitulé « Définition de la garantie » de l’article 3.2 intitulé « Invalidité » de l’accord 
du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« En cas d’invalidité ou en incapacité permanente professionnelle reconnue par la sécurité sociale 
(ou par le médecin contrôleur de l’organisme gestionnaire du régime pour les moins de 200 heures) 
il sera versé une rente jusqu’au service de la pension vieillesse.

Pour les salariés ayant moins de 200 heures dans le trimestre, la prestation de la sécurité sociale est 
reconstituée de manière théorique. »,

est modifié comme suit :

« Lorsque le salarié est classé par la sécurité sociale dans l’une des catégories d’invalides définies à 
l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale (ou par le médecin contrôleur de l’organisme ges-
tionnaire du régime pour les salariés ne bénéficiant pas des prestations de sécurité sociale en raison 
d’une insuffisance de droits) ou lorsque son invalidité résulte d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle entraînant un taux d’incapacité permanente partielle (IPP taux supérieur 
ou égal à 33 %), il est versé au salarié une rente complémentaire à celle servie par la sécurité sociale.

Pour les salariés ne bénéficiant pas des prestations de sécurité sociale en raison d’une insuffisance 
de droits dans le trimestre, la prestation de la sécurité sociale est reconstituée de manière théorique. »
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Article 6

L’article 3.3.2 intitulé « Définition et bénéficiaires de la garantie » de l’article 3.3 intitulé « Décès » 
de l’accord du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« 3.3.2. Définition et bénéficiaires de la garantie

En cas de décès d’un salarié avant son départ à la retraite, il sera versé aux bénéficiaires un capital 
dont le montant est fixé à :

Personnel non cadre :

– 150 % du salaire brut des 12 mois précédant l’événement en cas de décès toutes causes ;

– 300 % du salaire brut des 12 mois précédant l’événement en cas de décès suite à accident.

Personnel cadre :

– 400 % du salaire brut des 12 mois précédant l’événement en cas de décès toutes causes, limité 
à TA ;

– 200 % du salaire brut des 12 mois précédant l’événement en cas de décès toutes causes, au-delà 
de la TA ;

– 300 % du salaire brut des 12 mois précédant l’événement en cas de décès suite à accident au-
delà de la TA ;

– 600 % du salaire brut des 12 mois précédant l’événement en cas de décès suite à accident limité 
à TA.

Clauses relatives à l’application de la garantie décès (toutes causes et accidentel), communes à 
l’ensemble du personnel :

Le capital décès est majoré de 25 % par enfant à charge au sens fiscal.

Le capital minimum ne pourra toutefois être inférieur à quatre plafonds mensuels de sécurité 
sociale en vigueur à la date du sinistre. Ce capital sera de trois plafonds mensuels lorsque le salarié 
décédé exerçait une activité à temps partiel.

Les bénéficiaires du capital décès sont :

En premier lieu le(s) bénéficiaire(s) désigné(s) par le salarié.

En l’absence de bénéficiaire désigné, dans l’ordre suivant :

– le conjoint non séparé et non divorcé ;

– le concubin, sous réserve que les deux personnes vivant en concubinage ne soient pas mariées, 
qu’elles vivent sous le même toit et que le concubinage soit notoire et permanent, à savoir qu’un 
enfant reconnu des deux parents est né de l’union, à défaut, qu’il peut être prouvé une période 
de 2 ans de vie commune ;

– le partenaire auquel le salarié est lié par un pacte civil de solidarité ;

– à défaut, aux enfants nés, à naître, vivants ou représentés par parts égales entre eux ;

– à défaut, aux ascendants par parts égales entre eux ;

– à défaut, aux héritiers selon les règles de dévolution successorale. »,

est modifié comme suit :

Les références au « personnel non cadre » et au « personnel cadre » dans cet article sont remplacées 
respectivement par « ensemble du personnel non affilié à l’AGIRC » et « ensemble du personnel 
affilié à l’AGIRC ».

Les autres dispositions de cet article demeurent inchangées.
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Article 7

L’article 3.3.4 intitulé « Double effet » de l’article 3 intitulé « Définition des garanties » de l’accord 
du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« Le décès postérieur ou simultané du conjoint, non participant au régime et non remarié, de 
l’assuré, survenant avant son 60e anniversaire, entraîne le versement au profit des enfants à charge 
d’un capital égal au capital garanti sur la tête de l’assuré. »,

est modifié comme suit :

« Le décès postérieur ou simultané du conjoint de l’assuré non participant au régime entraîne le 
versement au profit des enfants à charge d’un capital égal au capital garanti sur la tête de l’assuré. »

Article 8

L’article 3.5.2 intitulé « Définition de la garantie » de l’article 3.5 intitulé « Rente éducation » de 
l’accord du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« En cas de décès ou d’invalidité permanente et absolue (IPA 3e catégorie) d’un salarié, il sera versé 
au profit de chaque enfant fiscalement à charge une rente temporaire dont le montant est fixé à :

– 15 % du salaire annuel de référence par enfant âgé de 0 à 16 ans ;
– 20 % du salaire annuel de référence par enfant âgé de plus de 16 ans, et ce jusqu’à 18 ans ou 

25 ans (si poursuite d’études).

En cas de décès ou d’invalidité permanente et absolue (IPA 3e catégorie) d’un salarié, il sera versé 
au profit de chaque enfant fiscalement à charge une rente plancher obligatoire à hauteur de 1 500 € 
par an pour toutes les rentes versées à compter du 1er janvier 2012.

Ce montant sera applicable pour toutes les rentes versées à compter du 1er janvier 2012, s’agissant 
des sinistres déjà intervenus ou des sinistres à venir. »,

est modifié comme suit :

« En cas de décès ou d’invalidité permanente et absolue (IPA soit une invalidité de 3e catégorie) 
d’un salarié, il sera versé au profit de chaque enfant à charge une rente plancher obligatoire à hau-
teur de 1 500 € par an.

Sont considérés à charge pour le bénéfice de la rente éducation indépendamment de la posi-
tion fiscale les enfants à naître, nés viables, recueillis (soit les enfants de l’ex-conjoint éventuel, du 
conjoint, du concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité) du participant décédé qui 
ont vécu au foyer jusqu’au moment du décès et si leur autre parent n’est pas tenu au versement 
d’une pension alimentaire.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du participant les enfants 
du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire sans condition ;
– jusqu’à leur 26e anniversaire sous les conditions suivantes :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-
fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;
– de poursuivre une formation professionnelle en alternance dans le cadre d’un contrat d’aide 

à l’insertion professionnelle des jeunes associant, d’une part, des enseignements généraux 
professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes 
publics ou privés de formation, et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en 
entreprise d’une ou de plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;
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– d’être préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré inscrits auprès du régime 
d’assurance chômage comme demandeur d’emploi ou stagiaire de la formation profession-
nelle ;

– d’être employés dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleur handicapé.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment 
du décès du participant est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la 
sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé 
ou tant qu’il est titulaire de la carte d’invalide civil.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éducation prévue 
ci-dessus. »

Article 9

L’article 3.6.2 intitulé « Définition de la garantie » de l’article 3.6 intitulé « Rente de conjoint » de 
l’accord du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« En cas de décès, avant son départ à la retraite ou son 65e anniversaire, une rente viagère est versée 
au profit du conjoint survivant dont le montant est fixé à 15 % du salaire annuel brut.

En tout état de cause et en cas de décès avant son départ à la retraite ou son 65e anniversaire, une 
rente viagère plancher est versée au profit du conjoint survivant à hauteur de 1 500 € par an pour 
toutes les rentes versées à compter du 1er janvier 2012.

(Ce montant sera applicable pour toutes les rentes versées à compter du 1er janvier 2012, s’agissant 
des sinistres déjà intervenus ou des sinistres à venir.) »,

est modifié comme suit :

« En cas de décès, une rente viagère est versée avant l’âge légal d’ouverture du droit à pension de 
retraite au profit du conjoint survivant dont le montant est fixé à 15 % du salaire annuel brut.

En tout état de cause et en cas de décès avant l’âge légal d’ouverture du droit à pension de retraite, 
une rente viagère plancher est versée au profit du conjoint survivant à hauteur de 1 500 € par an 
pour toutes les rentes versées à compter du 1er janvier 2012. »

Article 10

L’article 3.8 intitulé « Portabilité des garanties dans le cadre de la portabilité » de l’article 3 intitulé 
« Définition des garanties » de l’accord du 13 août 1999, initialement rédigé comme suit :

« 3.8. Portabilité des garanties dans le cadre de la portabilité

3.8.1. Personnel concerné

Le bénéfice du maintien de ces garanties est subordonné à la condition que les droits à couverture 
complémentaire aient été ouverts chez le dernier employeur.

Seuls les salariés ayant commis une faute lourde seront exclus du dispositif ainsi que ceux ayant 
usé de la faculté de renonciation offerte par l’accord du 18 mai 2009.

3.8.2. Point de départ de la garantie

Le dispositif de portabilité entre en application à la date de cessation du contrat de travail.

3.8.3. Justificatifs

Pour bénéficier des dispositions relatives à la portabilité de la prévoyance, l’ancien salarié doit 
fournir à l’ancien employeur la justification de sa prise en charge par le régime d’assurance chômage.
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3.8.4. Informations

L’ancien salarié doit informer son ancien employeur de la cessation du versement des allocations 
du régime d’assurance chômage lorsque celle-ci intervient au cours de la période de maintien des 
garanties des couvertures complémentaires santé et prévoyance prévue par l’article 14 de l’accord 
national interprofessionnel du 11 janvier 2008.

Une notice d’information sera fournie par l’organisme assureur et remise aux salariés par l’em-
ployeur mentionnant les conditions d’application de la portabilité. »,

est modifié comme suit :

« 3.8. Portabilité des garanties

3.8.1. Bénéficiaires du mécanisme de portabilité

Les salariés garantis collectivement, dans les conditions prévues à l’article L. 911-1 du code de 
la sécurité sociale, contre le risque décès, les risques portant atteinte à l’intégrité physique de la 
personne ou liés à la maternité ou les risques d’incapacité de travail ou d’invalidité bénéficient 
du maintien de cette couverture en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive à une 
faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage, selon les conditions 
définies ci-après :

1° Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécu-
tifs chez le même employeur ;

2° Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembour-
sements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

3° Lorsque son contrat de travail est rompu dans les conditions précitées, l’ancien salarié bénéfi-
cie du maintien de la couverture de prévoyance dans les mêmes conditions que pour les salariés en 
activité ;

4° Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période ;

5° L’ancien salarié justifie du respect des conditions du présent article auprès de son organisme 
assureur, à l’ouverture et au cours de la période de maintien des garanties ;

6° L’employeur a l’obligation d’informer le salarié licencié de la portabilité des garanties de pré-
voyance dans le certificat de travail et informe l’organisme assureur de la cessation du contrat de 
travail mentionnée au premier alinéa.

En outre, l’ancien salarié doit l’informer de la cessation du versement des allocations du régime 
d’assurance chômage lorsque celle-ci intervient au cours de la période de portabilité des droits de 
prévoyance. Une notice d’information sera fournie par l’organisme assureur et remise aux salariés 
par l’employeur mentionnant les conditions d’application de la portabilité.

Pour toute rupture du contrat de travail intervenant à compter du 1er juin 2015, le dispositif de 
portabilité sera régi par les dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, conformé-
ment au X de l’article 1er de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi.

3.8.2. Durée de la portabilité

Le maintien des garanties prend effet dès le lendemain de la date de rupture ou de fin du contrat 
de travail de l’assuré.

Il s’applique pendant sa période de chômage pour une durée égale à celle de son dernier contrat 
de travail et comprise entre 1 et 9 mois maximum de couverture. Cette durée est appréciée en mois 
entiers.
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Selon les mêmes modalités, la portabilité des droits de prévoyance sera portée à 12 mois maxi-
mum, à compter du 1er juin 2015, pour toute rupture du contrat de travail intervenant postérieu-
rement à cette date.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse :

– lorsque l’ancien salarié reprend un emploi ;

– lorsque l’ancien salarié ne peut plus justifier auprès de son ancien employeur de son statut de 
demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage ;

– à la date de liquidation de la pension de vieillesse de la sécurité sociale ;

– lorsque l’ancien salarié décède au cours de la période de portabilité.

La suspension des allocations du régime d’assurance chômage, pour cause de maladie ou pour 
tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui ne sera 
pas prolongée d’autant.

3.8.3. Salaire de référence

Le salaire de référence pris en compte pour le service des prestations dans le cadre de la porta-
bilité des droits (art. 14 de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 et, à compter 
du 1er juin 2015, article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, conformément au X de l’article 1er 
de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi) après rupture du contrat 
de travail est le salaire TA/TB/TC perçu au cours des 12 mois précédant la date de notification de 
la rupture du contrat de travail ou la date effective de fin de contrat pour les contrats de travail à 
durée déterminée ayant donné lieu à cotisations. »

L’article 3.8.4 intitulé « Informations » est supprimé.

Article 11

A l’article 6 intitulé « Cotisations » de l’accord du 13 août 1999, toutes références au « personnel 
non cadre » ou au « personnel cadre » sont supprimées et remplacées respectivement par les réfé-
rences à « l’ensemble du personnel non affilié à l’AGIRC » et à « l’ensemble du personnel affilié à 
l’AGIRC ».

Article 12

A l’article 6.4 intitulé « Financement du maintien de la prévoyance dans le cadre de la portabilité » 
de l’accord du 13 août 1999, il est ajouté l’alinéa suivant :

« Le présent régime prévoit que le maintien des garanties de prévoyance aux salariés dont le 
contrat de travail est rompu est financé par les cotisations versées pour les salariés actifs (part patro-
nale et part salariale) dans les répartitions définies à l’article 6 ‘‘Cotisations’’ du présent accord. »

Article 13

A l’article 10 intitulé « Durée et modalités de révision et de dénonciation de l’accord », les réfé-
rences aux articles « L. 132-7 » et « L. 132-8 » du code du travail sont remplacées respectivement par 
les références aux articles « L. 2261-7 et suivants » et « L. 2261-10 et suivants » du code du travail.

Article 14

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de signature.

Le présent avenant sera déposé par la partie la plus diligente, conformément à l’article L. 2231-6 
du code du travail, et les parties conviennent de le présenter à l’extension auprès du ministère com-
pétent, à l’expiration du délai légal d’opposition.

Fait à Paris, le 20 mars 2014.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

ANCR ;

FIGEC ;

SIST ;

SNPR ;

CNET ;

SNPA ;

SORAP ;

SP2C ;

AAEC ;

SYNAPHE.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FEC FO ;

F3C CFDT.
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